
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – 

Mme VINDRIEUX Cécile – M. GAUTHIER Christophe – Mme PONTON Carine – 

M. MARMEYS Michel – Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – M. CHANTRE 

Éric – Mme ARSAC Brigitte – M. LESCAILLE Bernard – M. NOIR Benjamin. 

 

Absents : M. CHALANCON Anthony (donne pouvoir à M. MARMEYS Michel) – 

Mme CHOMARAT Sandrine - Mme CROZE Blandine – M. FAURIE Romain – Mme GUILLOT 

Priscilla (donne pouvoir à M. CROS Laurent) – Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

Avant de débuter la séance, M. VILLEMAGNE exprime sa profonde sympathie à trois conseillers 

municipaux touchés par un deuil familial. 

 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 22 mai 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 mai 2025 est adopté. 

 

2) Présentation de décisions prises par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU. 

 

Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 

Deux décisions ont été prises par le Maire dans le cadre délégations que l'assemblée délibérante lui 

a consenties. Elles sont présentées aux élus. 

 

Avenant au marché d’assurance pour la responsabilité civile lot 2 

*Objet : la SMACL assure la commune depuis le 1er janvier 2024 concernant le risque 

responsabilité civile. La compagnie d’assurance nous a fait part de son souhait de résilier le contrat 

à l’échéance annuelle soit au 31 décembre 2025 sauf signature d’un avenant d’ajustement avec effet 

au 1er janvier 2026 

*Montant du lot 2 à la signature du marché : 1 742,65 € par an 

*Avenant d’ajustement : 4 059,80 € hors indexation par an 

*Date de la décision : 3 juin 2025 

 

Marché pour la réalisation d’un diagnostic amiante et plomb de la salle de sport 

Entreprise retenue : SASSOULAS 

Montant de l’offre :  

*300€ HT déplacement, recherche de matériaux et rédaction du rapport avec croquis pour le 

diagnostic amiante  

*47€ HT (analyse MET) et 3€ HT par prélèvement. Le montant définitif sera fonction du nombre de 

prélèvements réalisés  

*25 € HT pour le diagnostic plomb  

Date de la décision : 16 juin 2025 

 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JUIN 2025 



Marché pour la réfection d’une salle de classe à l’école élémentaire 

Entreprise retenue : BÂTI & DÉCO 

Montant de l’offre : 13 665,80 euros HT 

Date de la décision : 19 juin 2025 
 

3) Attribution du marché à procédure adaptée de travaux pour la réhabilitation de la salle Fernand 

Roux – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Vu le code de la commande publique,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 (6°) qui prévoit 

que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire 

applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle ;  

 

Vu le procès-verbal de la commission MAPA en date du 17 juin 2025 ; 

 

Vu les mises au point du marché réalisées dans le cadre de la consultation du marché de travaux 

pour la réhabilitation de la salle Fernand Roux ; 

 

Lors du Conseil Municipal du 22 mai 2025, les lots suivants ont été attribués : 

LOT 
ESTIMATION 

HT 
ENTREPRISE 

MONTANT 

HT 
DÉCISION 

1) Désamiantage 11 400,00 € 
ÉQUILIBRE 

ENVIRONNEMENT 
4 800,00 € Attribution  

6) Cloisons 

plafonds peinture 
62 100,00 € SECEN 45 443,37 € Attribution  

Option lot 6 

plafond 

démontable & 

cimaise… 

 SECEN 2 050,20 € Attribution  

7) Revêtement de 

sols faïences 

carrelages 

15 300,00 € SOL ET PLUS 15 864,04 € Attribution 

8) Électricité 33 370,00 € FRAISSE ET FILS 20 254,00 € Attribution  

Montant Total 122 170,00 €  88 411,61 €  

     

 

Les lots 2 et 3 ont fait l’objet d’une mise au point.  

Concernant le lot 4 une négociation a été réalisée. 

Les lots 5 et 9 ont fait l’objet d’une mise au point de marché suite à une demande de confirmation 

de leur proposition. 

 

Les membres de la commission MAPA proposent d'attribuer le marché comme suit :  



LOT ESTIMATION HT ENTREPRISE 
MONTANT 

HT 

PROPOSITION 

COMMISSION 

2) Démolition gros 

œuvre 
37 200,00 € SDRTP 34 088,22 € Attribution  

3) Charpente 

couverture 

zinguerie 

45 600,00 € 
MENUISERIE 

BARD 
38 972,35 € Attribution  

Option lot 3 

traitement 

charpente 

 
MENUISERIE 

BARD 
4 280,00 € Attribution  

Option lot 3 volet 

roulant pour châssis 

de toiture 

 
MENUISERIE 

BARD 
2 205,00 € Attribution 

4) Menuiseries 

extérieures 

aluminium 

11 000,00 € 
MENUISERIE 

BARD 
23 396,00 € Attribution 

Option lot 4 volets 

roulants motorisés 
3 100,00 € 

MENUISERIE 

BARD 
2 334,00 € Attribution 

5) Menuiseries 

intérieures bois 
25 500,00 € 

MENUISERIE 

BARD 20 219,32 € Attribution 

Option lot 5 

aménagement 

cuisine 

 

MENUISERIE 

BARD  Non retenue 

9) Plomberie 

sanitaire chauffage 

ventilation 

43 415,00 € 
ARMAND 

ROBERT ET FILS 
29 136,79 € Attribution  

Montant Total 165 815,00€  154 631,68 €  

     

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

*ATTRIBUE les lots tels que présentés dans le cadre du marché de travaux pour la réhabilitation de 

la salle Fernand Roux. 

* PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

*AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché. 
 
Pour : 15  Contre : 0 Abstention : 0 

 

4) Modification du tableau des emplois : création d’un emploi saisonnier – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 
Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L.332-23 2°, 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité en raison du surcroît de travail en période estivale sur la 

commune (fleurissement, manifestations…), 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

*DÉCIDE de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à 

temps complet à compter du 1er juillet 2025 



*PRÉCISE que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 

contrat à durée déterminée pour une durée maximale de 2 mois. 

*AJOUTE que l’agent devra justifier d’un permis B en cours de validité et d’une expérience 

notamment en espace vert. 

*INDIQUE que la rémunération de l’agent sera rattachée à l’échelle indiciaire du grade d’adjoint 

technique territorial, indice brut 367 Indice majoré 366.   

*STIPULE que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 

5) Demande de Fonds Vert dans le cadre de l’aide aux maires bâtisseurs – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi de finances pour 2025, 
 
Considérant que le projet de construction d’une résidence séniors de 25 logements à Saint-Agrève 
s’inscrit pleinement dans l’Opération de Revitalisation territoriale et le programme Petite Ville de 
Demain (fiche-action n°4.6 : mettre en œuvre sur foncier communal un projet d’habitat inclusif 
proche du centre-ville).  
 
Dans le cadre du Fonds Vert, le dispositif « Aide aux maires bâtisseurs » soutient la production de 
logements sans étalement urbain. Il s’agit de créer de nouveaux logements en centre-bourg.  
Cette aide doit permettre d’encourager la délivrance de permis de construire pour les opérations 
vertueuses et d’assurer une mise en chantier rapide d’ici fin 2027. Cette aide permet aux élus 
locaux de financer tout type d’équipements publics. 
 
Le terrain du projet se trouve au cœur de l’enveloppe urbaine concertée du SCOT, à proximité 
immédiate du centre-bourg, des commerces et des services médicaux de la ville.  
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré :  
*SOLLICITE une aide auprès du dispositif Fonds Vert « Aide aux maires bâtisseurs ». 
*CHARGE le Maire d’effectuer toutes les formalités nécessaires à l’exécution de ce projet. 
*AUTORISE le Maire à signer la convention relative au dispositif « maires bâtisseurs » du Fonds 
Vert. 
 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

6) Contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre avec le Syndicat de Développement, d’Équipement et 

d'Aménagement (SDEA) pour l’Aménagement de la RD 120 et la sécurisation du carrefour RD 120 

/ RD 21 en agglomération de Saint-Agrève – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée la réflexion concernant l’aménagement de la RD 120 entre le 

giratoire existant et la sortie d’agglomération, avec la sécurisation du carrefour de la RD 120 avec la 

RD 21. 

 

L’objectif est de confier au SDEA une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage à caractère 

technique, incluant la maîtrise d’œuvre de l’opération selon les phases définies par la loi sur la 

Maîtrise d’Ouvrage Publique, soit l’établissement des études (PRO), la passation des contrats de 

travaux (ACT), la direction de l’exécution des contrats de travaux, l’ordonnancement, le pilotage et 



la coordination du chantier (EXE, VISA, DET) et enfin l’assistance aux opérations de réception des 

travaux afférents à l’opération (AOR). 

 

Le coût de cette opération est estimé à 650 000 € HT. 

La participation du Département est incluse dans ce montant. Cela comprend toute la zone située 

entre la parcelle BR29 entre Grignotte et le giratoire de la RD 533 (giratoire compris).  

Lors de la phase AVP, les premières estimations sommaires faisaient apparaître un budget d'environ 

200 000 € pour la Commune et 450 000 € pour le Département.  

Ces chiffres seront évidemment adaptés en phase projet et notamment si des travaux 

supplémentaires sont effectués sur la RD 21 (eaux pluviales notamment).  

 

Le Maire explique que le SDEA a proposé pour cette mission une rémunération forfaitaire, sur la 

base du budget prévisionnel précité, de 25 427,87 € HT soit 30 513,44 € TTC. 

 

M. VILLEMAGNE donne ensuite connaissance du projet de rédaction de la convention à intervenir 

pour fixer les obligations respectives des deux parties, élaborées sur la base des différents éléments 

retracés ci-dessus puis invite le Conseil Municipal à l’adopter. 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

*DE RECOURIR à cette proposition de contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre, 

*D’AUTORISER le Maire à signer le contrat correspondant avec le SDEA, 

*D’AUTORISER le Maire à prendre toutes dispositions utiles en ce qui concerne le suivi technique, 

administratif et financier de la présente délibération. 

 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 

7) Admission en non-valeur de créances – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Le Maire informe l’assemblée délibérante que le Service de Gestion Comptable de Privas a transmis 

un état de produits communaux à présenter au Conseil Municipal, pour décision d’admission en 

non-valeur, dans le budget de la Commune. 

 

Le Maire rappelle qu'en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des 

ordonnateurs et des comptables, il appartient au Comptable, et à lui seul, de procéder, sous le 

contrôle de l’État, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances. 

 

Monsieur le Maire explique qu’il s'agit d’une créance communale pour laquelle le comptable n'a pu 

aboutir dans les procédures de recouvrement qui s'offraient à lui. 

Il indique que le montant total des titres à admettre en non-valeur s'élève à 13,36 €.  

Cette admission en non-valeur entre dans la catégorie des actes de renonciation et 

de libéralité, qui en vertu de l'article L 2541-12-9° du Code Général des Collectivités Territoriales, 

est soumise à la décision du Conseil Municipal. 

 

Il précise que ce titre concerne une inscription à la restauration scolaire. 

  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’état des produits irrécouvrables dressé par le SGC, 

 

Vu le décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998, 



Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par le 

Comptable. 

 

Considérant qu’il est désormais certain que cette créance ne peut plus faire l’objet d’un 

recouvrement en raison des motifs d’irrécouvrabilité évoqués par le Comptable.  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré : 

* ADMET en non-valeur la créance communale d’un montant de 13,36 euros, 

* INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours (article 6541). 

*AUTORISE le Maire à signer l'ensemble des documents nécessaires à ce marché. 

 

Pour : 15  Contre : 0 Abstention : 0 

 

8) Adoption des nouveaux statuts de Territoire d’Énergie de l’Ardèche, ex SDE07 – Rapport de 

M. VILLEMAGNE. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des L. 5211-20 et L. 

5212-7-1;  

Vu l’arrêté préfectoral relatif à la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Énergies de 

l’Ardèche (SDE 07) ;  

Vu la délibération n°1 du 19 mai 2025 du SDE 07 approuvant la modification de ses statuts ;  

Vu les projets de statuts annexés à la présente délibération ;  

 

Considérant que le projet de modification statutaire a pour objet de répondre à la fois aux 

changements législatifs intervenus depuis la dernière révision statutaire, qui a eu lieu en 2013, ainsi 

qu’aux attentes des membres présents et futurs ;  

Considérant qu’il est désormais proposé aux membres du Syndicat qu’ils puissent lui transférer une 

nouvelle compétence relative à la gestion de la donnée ;  

Considérant que les conditions de transfert et de reprise des compétences du syndicat ont été 

précisées ;  

Considérant que la gouvernance a été modifiée afin d’assurer une représentation sécurisée et 

équilibrée des membres ;  

Considérant qu’il est proposé de modifier la dénomination du Syndicat par « Territoire d’Énergie de 

l’Ardèche » ;  

Considérant que ces modifications entreront en vigueur sous réserve du respect des conditions 

d’approbation visées à l’article L. 5211-20 et L. 5211-7-1 du CGCT ;  

Considérant que les dispositions susmentionnées soumettent les modifications statutaires à 

l’approbation du comité syndical, ainsi qu’à l’accord de la majorité qualifiée des membres du 

syndicat et que cette majorité qualifiée est satisfaite lorsqu’elle réunit au moins les 2/3 des organes 

délibérants des membres concernés, représentant plus de la ½ de la population totale de ceux-ci, ou 

lorsqu’elle réunit la ½ au moins des organes délibérants, représentant les 2/3 de la population. Cette 

majorité doit par ailleurs nécessairement comprendre l’accord des organes délibérants des membres 

dont la population est supérieure au quart de la population totale concernée ;  

Considérant que les membres du SDE 07 (Territoire d’Énergie de l’Ardèche) disposent d’un délai 

de trois mois à compter de la notification de la délibération du Syndicat pour se prononcer sur la 

modification des statuts du SDE 07.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 



*Article 1 : Approuve les statuts modifiés du SDE 07 annexés à la présente délibération ;  

*Article 2 : Invite le Maire à notifier la présente délibération au président du SDE 07 (Territoire 

d’Énergie de l’Ardèche) et à la Préfète de l’Ardèche ;  

*Article 3 : Invite la Préfète de l’Ardèche à prendre un arrêté fixant les nouveaux statuts au 19 mai 

2025 sous réserve du respect des conditions d’approbation visées à l’article L. 5211-20 et L. 5212-

7-1 du CGCT.  

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 

 

9) Garantie d’emprunt pour l’hôpital de Moze – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Garantie d’emprunt pour l’hôpital de Moze : prêt d’un montant de 1 800 000 €  

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article 2305 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N°173559 en annexe signé entre : l’association Hospitalière de Moze, ci-après 

l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 

 

Le Maire rappelle que lors de l’assemblée délibérante en date du 15 septembre 2022, le Conseil 

Municipal avait émis un vœu de soutien à l’association de gestion de l’hôpital de Moze en matière 

de garanties d’emprunts. 

 

L’association de gestion de l’hôpital de Moze vient de communiquer un contrat d’emprunt d’un 

montant de 1 800 000 € pour lequel il est demandé une garantie d’emprunt de la part de la 

commune. 

 

Le Maire présente les caractéristiques de l’emprunt et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

décide :  

 

Article 1 : Accord du garant 

 

L’assemblée délibérante de la Commune de Saint-Agrève accorde sa garantie à hauteur de 50,00 % 

pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 800 000,00 euros souscrit par 

l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières 

et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 173559 constitué de 2 Lignes du Prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 900 000,00 euros 

augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 



Article 3 : 

 

Le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Le Vice-Président de l’hôpital de Moze (M. LESCAILLE Bernard) et le membre du bureau de 

l’association de Moze (M. CHALANCON Anthony qui a donné mandat) ne prennent pas part au 

vote. 

M. VILLEMAGNE prend part au vote car il est membre de droit. 

 

Pour : 13  Contre : 0 Abstention : 2 

 

Garantie d’emprunt pour l’hôpital de Moze : prêt d’un montant de 5 900 000 € 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article 2305 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N°173561 en annexe signé entre : l’association Hospitalière de Moze, ci-après 

l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 

 

Le Maire rappelle que lors de l’assemblée délibérante en date du 15 septembre 2022, le Conseil 

Municipal avait émis un vœu de soutien à l’association de gestion de l’hôpital de Moze en matière 

de garanties d’emprunts. 

 

L’association de gestion de l’hôpital de Moze vient de communiquer un contrat d’emprunt d’un 

montant de 5 900 000 pour lequel il est demandé une garantie d’emprunt de la part de la commune. 

 

Le Maire présente les caractéristiques de l’emprunt et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

décide :  

 

Article 1 : Accord du garant 

 

L’assemblée délibérante de la Commune de Saint-Agrève accorde sa garantie à hauteur de 16,10 % 

pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 5 900 000,00 euros souscrit par 

l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières 

et aux charges et conditions du Contrat de prêt N°173561 constitué de 2 Lignes du Prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 949 900,00 euros 

augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 



Article 3 : 

 

Le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Le Vice-Président de l’hôpital de Moze (M. LESCAILLE Bernard) et le membre du bureau de 

l’association de Moze (M. CHALANCON Anthony qui a donné mandat) ne prennent pas part au 

vote. 

 

M. VILLEMAGNE prend part au vote car il est membre de droit. 

 

Pour : 13  Contre : 0 Abstention : 2 

 

10) Questions diverses. 

 
Prochaine séance du Conseil Municipal le 10 juillet 2025 à 20h30. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 40. 


